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ARTICLE 3

Après l’alinéa 41, insérer l’alinéa suivant : 

« II bis. – La Commission nationale de l’informatique et des libertés est destinataire chaque année 
d’un rapport recensant le nombre d’autorisations délivrées, les bases consultées, les résultats 
obtenus et les dysfonctionnements constatés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe écologiste et social  vise à renforcer les garanties de transparence et de 
contrôle entourant le recours à la généalogie génétique d'investigation en prévoyant la transmission 
annuelle à la Commission nationale de l'informatique et des libertés d'un rapport détaillé sur la mise 
en œuvre de ce dispositif. La généalogie génétique d'investigation soulève des enjeux majeurs en 
matière de protection de la vie privée, de traitement des données génétiques et de respect des droits 
de personnes n'ayant aucun lien direct avec les faits faisant l'objet de l'enquête. Compte tenu du 
caractère inédit de ce dispositif dans notre droit et de la sensibilité particulière des données 
concernées, il apparaît indispensable de prévoir un mécanisme de suivi permettant d'en évaluer 
l'utilisation effective et les conséquences. Il est donc proposé que la CNIL soit destinataire chaque 
année d'un rapport recensant le nombre d'autorisations délivrées, les bases de données consultées, 
les résultats obtenus ainsi que les éventuels incidents ou dysfonctionnements constatés dans la mise 
en œuvre de cette technique.


